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ISOL’1 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 160.000 euros 
Siège social : 49 rue François Arago 

  

  

53100 MAYENNE 

330 980 152 RCS LAVAL 

PROCES-VERBAL DES DECISIOSN DE L’ASSOCIEE UNIQUE 

EN DATE DU .9/:08:2024 

Le Q 17087 2 024 snnenessneeeesneeeennes , à dix heures, 

La société CHOYER AMENAGEMENTS, SARL au capital de 4.000 €, dont le siège social est fixé 
3B rue de Chatillon 53100 SAINT-GEORGES-BUTTAVENT, immatriculée au Registre du commerce 

et des sociétés de LAVAL sous le n° 824 660 732, représentée par Monsieur Maël CHOYER, son gérant, 

Propriétaire de la totalité des 10 000 parts sociales de 16 euros composant le capital social de la société 
ISOL’1, 

Associée unique de ladite Société consécutivement à la cession de titres intervenue le 31/07/2024, 

A pris les décisions suivantes : 

- Modification des statuts corrélative à la cession des parts sociales, 

- Remplacement de Monsieur Nicolas BOUVIER, gérant démissionnaire, et modification 

corrélative des statuts, 

- Extension de l’objet social et modification corrélative des statuts, 

- Suppression de l’article 19 des statuts, 

- Délégation de pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

PREMIERE DECISION 

Après avoir rappelé qu'aux termes d’un acte conclu le 31/07/2024, la société CHOYER 
AMENAGEMENTS a acquis la totalité des parts composant le capital de la société ISOL’1 auprès de : 

- Monsieur Nicolas BOUVIER, né le 15 février 1976 à MAYENNE (53), de nationalité 

française, demeurant 2, résidence de la Futaie — 53100 CONTEST, 

A hauteur de 1 part sociale, 

- La société BNB FINANCES, SASU au capital de 735.000 €, dont le siège social est fixé à 
MAYENNE (53100) — 49 rue François Arago, immatriculée au Registre du commerce et des 

sociétés de LAVAL sous le n° 532 097 656, représentée par son gérant, Monsieur Nicolas 
BOUVIER, 

À hauteur de 9.999 parts sociales, 

L'associée unique décide de remplacer l'article 7 des statuts par les dispositions suivantes : 

«ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à CENT SOIXANTE MILLE EUROS (160.000 €). II est divisé en 10.000 

parts égales de seize euros (16 €) chacune, intégralement libérées, numérotées 1 à 10.000, qui du fait 

tant des souscriptions initiales que des augmentations de capital et des cessions de parts intervenues, 
sont attribuées en totalité à la société CHOYER AMENAGEMENTS. » 

M.C.



DEUXIEME DECISION 

L’associée unique prend acte de la démission à compter du 31/07/2024 de Monsieur Nicolas BOUVIER 

de ses fonctions de gérant, sans indemnité ni préavis de quelque nature, et décide de nommer en qualité 

de nouveau gérant, pour une durée illimitée à compter du 31/07/2024 : 

- Monsieur Maël CHOYER, 

né le 8 décembre 1991 à MAYENNE (53), de nationalité française, demeurant 3 rue de Châtillon 
53100 SAINT GEORGES BUTTAVENT. 

Monsieur Maël CHOYER, exercera ses fonctions dans le cadre des dispositions légales et statutaires. 

Monsieur Maël CHOYER est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au 

nom de la Société, sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi et par les statuts aux 

associés. 

Monsieur Maël CHOYER représentera la Société dans ses rapports avec les tiers. 

Monsieur Maël CHOYER 2 fait savoir par avance qu’il acceptait ces fonctions et qu’il n’était frappé 
d’aucune mesure ou incapacité susceptible de lui en interdire l’exercice. 

En conséquence de ce qui précède, l’associée unique décide de modifier le dernier paragraphe de l’article 
11 des statuts ainsi qu’il suit : 

« ARTICLE 11 - GERANCE 

LI 

La gérance est assurée par Monsieur Maël CHOY ER, sans limitation de durée. » 

Le reste de l’article reste inchangé. 

TROISIEME DECISION 

L'associée unique décide d'étendre l'objet social, à compter du 31/07/2024, aux activités suivantes 

: Plaquiste, cloisons sèches, isolation et tous travaux d’agencements d’intérieurs. 

En conséquence l'article « 2 » des statuts est modifié comme suit : 

« ARTICLE 2 - OBJET 

La société a pour objet, en France et dans tous pays : 

- La fabrication et la pose de menuiseries aluminium, vérandas, portails, clôtures, miroiteries, 

fermetures, stores d’extérieur et d’intérieur ; 

- L'activité de plaquiste, cloisons sèches, isolation et tous travaux d’agencements d’intérieurs ; » 

Le reste de l’article reste inchangé. 

M.C.





ISOL”1 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 160.000 euros 
Siège social : 49 rue François Arago 

53106 MAYENNE 
330 980 152 RC$S LAVAL 

STATUTS MIS À JOUR SUIVANT DECISIONS DE L’ASSOCIEE UNIQUE 
DU ..2/.08..2022 
  

Monsieur Maël CHOYER!, gérant 

Maël CHOYER 
VW Certified by Vi yousign 

  

Les signataire/s reconnaitreconnaissent que le procédé technique de signature électronique mis en œuvre permet de garantir 
el constituer la preuve de (1) l'idenification des signataires du document, {il ls préservation de l'intégrité de son contenu. Le/s 
signataires renonce/ranoncent expressément à contester la recevabilité, la validité et la force probante de la signature 
électronique du présent document. 
Le/s signataire/s convient/conviennent que l'acte signé ce jour {) constituera F'originai dudit acte (ÿ} constifuera une preuve par 
écrit, au sens des articles 1364 et suivants du Code civil, pouvant valablement luifleur être opposée (li} sera susceptible d'être 
produit an justice en cas de fige. 
Lefs signataires reconnaïtreconraissent enfin que le présent doeument signé par vois électronique sera le cas échéant admis 
comme original devant les tribunaux ef fera la preuve des contenus qu'f contient, preuve recevable, valable st opposable, de la 
méme manière, dans les mêmes conditions el avec la même force probanie qu'un document qui revêt une signature manuscrite, 
conformément aux articles 1366, 1366 à 1368 du Code civil. 

ARTICLE 1 « FORME 

    
  

- Initialement constituée sous Ja fonne d'une société société # adopté à compter du Hier Janvier 2003 la forme d'me soclét ? par actions sir snpiisée, ° ‘ 

Puis, la société a ælopté, À compter du 2 Janvier 2007, suivent le s-verbal l'assemblée générale extraordinaire du 12 Fune sonidé à ms tie ; Décembre 2006, la forme d'une société à 

La société sera régie per les lois en vigueur, notamment l'articl L.210- j 
l'article L, 223.1 et suivants du Code de Corimence et par les présents uts, FRE 

ARTICLE 2 - OBJET | 
La société a pour abjet, en France et dans tous pays : 

- La fabrication et la pose de menuiseries aluminium, vérandas, portails, clôtures, 

miroiteries, fermetures, stores d'extérieur et d’intérieur ; 

- L'activité de plaquiste, cloisons sèches, isolation et tous travaux d’agencements A 
d’intérieurs ; 

« la commercialisation de petits mobiliers notamment Je rotin et accessaires de décoration 
- la créstion, l'scquisition, la location, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous   établissements, fonds de commerce, usines, ateli ' activés péciéess usines, frs 86 rapportant à June ou à l'autre des | 

- la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tons procédés, brevets, concemant ces 

= ja participation directe où indirecte de la société dans toutes opérations commerciales ou 
industrielles pouvant se rattacher à J'abjet social, notamment par voie de création de sociétés 
nouvelles ou de commandite, de souscription ou d'achat de ties ou droits sociaux, de fusion, 

. d'alliance, ou d'association en participation ou autrement ; 

Ces activités pouvant être exercées directement ou indirectement et notamment per voie de 
création de nouveaux établissements, d'apport, de prise en location-gérance, M.C.



ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La société a pour dénomination sociale « 

+ ISOL 1" 

Le ago soil ct fi 49 rue Français ÂRAGO, 53108 MAYENNE. 
AenoLds- Due 

    
- Lors d'un seconde ingméutätioh de capital Le 15/01/1987, ia été apporté eù nhéeairs CENT QUINZE MILLE FRANCS…… 115.090,00 F 

Lors de l'ugmentréion de capital du 2101/1996, 1 à dé apporté au capital unë somme de SEPT CENT CINQUANTE MILLE FRANCS 
crélevée sur les réserves : 730.000,00 F 

= suivant délibération de l'assembkés générale . 
extraurdinaire dés associés du 05/12/2007, le capital a été porté à 1.049.531,20 frncs soit 160.060 euros anlts à un prélèvement sur Îes résorven .. de le some de QUARANTE NÉUF MILLE CINQ CENT TRENTE Er 
UN FRANCS ET VINGT CENTIMES .: 49.531,20F   

  

Total des apports 1.049.531,20 F 

sait CENT SOIXANTE MILLE EUROS 160.600 € 

  

  

  

 



ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à CENT SOIXANTE MILLE EUROS (160.000 €). 

Il est divisé en 10.000 parts égales de seize euros (16 €) chacune, intégralement libérées, 
numérotées 1 à 10.000, qui du fait tant des souscriptions initiales que des augmentations de 
capital et des cessions de parts intervenues, sont attribuées en totalité à la société CHOYER 
AMENAGEMENTS. 

ARTICLE # - AUGMENTATION ET REDUCTION DE CAPITAL 

Le canital social poutra. désisoi Éifséniinnire des associés, être angienté sà uns du 

Le eo Où nd Gr, de Paré nouvelles cidinaires ou 

privilégiés, aibuées en présent dafpt 2E en nature ou en maiéraire où euçüré par 

incorporation de tout ou partie des bér des ef des réserves au moyen de là création de parts 
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des associés, être réduit, quel que | 
par décision sxtrabrdinaire 

Qu elle mod dé réaiation de cat réution, mis à ordi de ne 

pen 

| . ARTICLE 9 - pROrTS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX 
PARTS SOCTALES 

Chaque ar dons db préporianellement a nombre de parte existants à une oo 
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dans roi dec ns arte de ten a Le oc e RER FE | 

donne droit à une voix dans tous fes votes de détibération
s. 

äe leurs 
légale, les associés ne supportent les pertes que jusqu'à concurrence 

Se dal, out appo de Fonds est interdit. 

'ellc passe. | 
gations attschés à chaque part la suivent dans quelques mains qu 

Les uns part emporte de pleln droit adhésion 
aux présents sais Faux décisions | 

prises par le colletivié des des associés. 

MC.



ARTICLE 19 . CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 

ans tous les cas où la cession des parts sociales est autorisée par la loi et les 
stetuts, elle sera constatée par écrit, La cession est rendue opposable à la société dans les: 
formes prévues à l'article 1690 du Code Civil ou parle dépôt dun original de l'acte de 
cession qu siège soeisl contre remise per Le gérant d'une attestation de ce dépôt. 

Elle n'est opposable arc fiers qu'après accomplissement de cette fonnalité et, an ouire, après 
publicité au Registre du Commerce, | 

Les perts sociales no sont cessiblés entre associés, conjoints, ascendants ou descendants que 
dans les conditions prévues ci-après : le cédant portera le projet de cession à la connaissance 
des axociés par lettre commandée avec accusé de réception en laissant À ceg demiers un 
délal dun mois destiné à leur permettre d'apprécier les motif de Ie cession préalablement à | 
la slgnaturé de l'acte la constatant : la majorité des associés représentant au moins la maitié 
des parts sociales pourts s'opposer au projet de cession si les motifs n'en sont pas juetifiés : 
l'opposition sera notifiée an cédant ot int cessionnaire pat lettre recommandés avec acèusé de 
réception dans le délai maximun de huit jours suivant l'expiration da délai de réflercion d'un 

mois ci-deseus, 

Le délei expiré, l'opposition ne sers plus possible et la cession sem considérée comme 
acceptés tacitement par tous les associée, 

. Les parts sociales ne peuvent être cédées ou tranamisos À des tiera étrangers À la société 
qu'aves le consentement de la majorité des associés représentent ai moine la moitié du 
capital social. | 

À l'effet d'obtenir ce consentement, Je projet de cesalon est notifié à la société et à chacun 
des associés, 55 la société n'a pas fait connaître s4 décision dans le délet de trois mois à 
comnter de la dernière des notifications. le consentement à fa cession ést réputé acquis. 

Si 1n société à refisé de conséntip à la cession, les ssanclés sont tenus, dens un délai de trois | 
mois à compier de ce rafie, d'acquérir où de faire acquérir les parts à un prix fixé dans les | 
canditians prévues à l'article 18434 nouveau hr Code Civil. À La demande de la gérance, cs 
délai peut étre prolongé ts seule fois par décision de justice, sans que cette prolongation 
puisse excéder six mois, . 

La société peut également, avec le consentement ds l'associé cédant, décider, dans le même 
dé, de rire son api u moutant do le valeur nominale des arts d ct aancé ct de 
racheter sé parts eut prix détenminé dans les conditions prévuss ci-dessus, Un délai dé 
paiement qui ne saurait excéder deux ana peut, sur justification, être accondé à ls société par 
décision de justice, Les sommes dues portent Intérôt ait taux légal, ‘ 
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  81 à l'expiration du délai impærti, aucune des solutions prévues ci-dessus n'est intervenue, 
l'associé peut réaliser la cession initialement prévus. 

Lorsqu'elle entraîne acquisition de la qualité d'associé la transmission des paris sociales, par 
voie de süccssion, de dissolution ou de liquidation de communauté, est soumise à 
l'agrément des associés dans lss conditions prévues au présent article. 

Les héritiers à associés, en cas de transmission pout cause de mort, les conjoints déjà 
RE  Eéne de onmpeoUét 16 on où ares À 

des associés eù 6e qui concerne la transmission des parts sociales dépendant de la . 
auccession où de la comonmauté, 

Sauf en cas de succession, de liquidetion de communauté de biens entre époux, ou de 
donation au profit d'un conjoint, ascendant 2 descendant, l'associé qui détient des parts . 
depuis moins de deux ans, n6 pout en cas de refus 
rachat de ses parts par les assoclés ou par la société, 

d'un cessionnaire exiger le - 

M.C.



| î î nanti sociales, soit par” 
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ae de la demenie, ce consentement emporter agrément D ME Lu Code 

a née des parts mani selon les disposidans de article A0 JTE cu 

vil à mobns que la société ne préfère, après In cession, chier SR es parts EU Y 

de réiuire son capital 

| ARTICLE 11 - GERANCE 
| 

À 
| NON, rONimÉes 

est une ou plusieurs personnes physiques, sSsociées 0 non, mé 

La sol a RE und, par les associés dans Les tas, ou ar décision ER 

ultérieure des associés. 

des gérants est investi des pouvoi
rs es lus étendus 

Range, a nom de la société, sous éserve des pourra que 1 li 

our on 
pour ae 5 aux associés, 

est sans effet à l'égard des 
lopposition formée par un gérant ant aci6s d'un autre gérant 

Rois qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connalssanse 

Le gérant ou chacun des gérants peut, sous sa responsabilité personnelle, conférer toutes 

délégations spéciales ou temporaires pour des opérations déterminéen à out mandataire de 

son choice : 

Le ou les gérants sont responsables individuellement ou salidatrement selon les cas, envers 

la société ou envers les tiers, suit des infrations aux dispositions législatives ct” 

réglementaires régissant les sociétés à responsabilité limitée, soit des violations des présents ‘ 

statuts, soit des fautes commises dans leur gestion, . 

Chacun des gérants a droit, en rémunération de ses fonctions, à un traitement fixe ou . 

proportionnel ou à la fois Bxe et proportionnel, dont le montant et les modalités de 

règlement sant déterminés par décision collective ardinaire des associés, La droit, en outre, : 

au remboursement de ses frais de représentation et déplacement sur justification. ë 

La gérance est assurée par Monsieur Maël CHOYER, sans limitation de durée. 

ARTICLE 12 - DÉCISIONS COLLECTIVES 

Les décisions collectives des associés sont prises, au choix de la gérance, en assemblée : 

générale, par voie de consultation écrite, ou par le consentement uuanime des associés - 

exprimé dans un acte. 

Toutefbis, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour les décisions relatives à i 
l'epprobation des comptes annuels dans le délai de aix mois à compter de la clôture de 

l'exercice et pour toutes autres décisions si elle est demandée par un ou plusieurs associés 

représentant au moins le quart en nombre et en capital où la moitié en capital, ainsi que pour 

toutes les modifications statutaires. 

En cas de réunion d'une assemblée générale, les associés y sont convoqués par la gérance 

quinze jours d'avance par lettre simple indiquant son ordre du jour. | 

En cas de consultation écrite, la gérance envois à chaque associé par lettre recommandée 

avec avis de réception le texte des résolutions proposées sccompagné du rapport de la 

gérance et des documents nécessaires À l'information des associés. 

« 
w
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Chaque associé a droit de participer aux décisians collectives et dispose d'un nombre de voix 
égal à celui des parts sociales qu'il possède. 

Un associé ne peut se fire représenter que par un autre associé ou par son conjoint justifiant 

Sont qualifiées d'extranrdinaires, les décisions collectives qui entraînent modification directe 
où indirecte des statuts ou qui ssppliquent à la continuation de Ja société en cas de perte de 
la moitié du capital social, ou à l'agrément des cemsions ou des trensmissions de parts 
sociales prévu à l'aicle 10 ci-desaus, 

Les décisions collectives extraordinaires ne peuvent être valablement prises que si les 
conditions de quorum et dé majorité suivantes sont respectées : 

= sut première convocation, Les associés présents où représentés doivent posséder un quart. 

- Fur seconde convocation, les ausociés présents ou représentés daivent posséder un 

À défaut d'obtention du quonun lors de la seconde convocation de l'essèmblée, celle-ci 
peut-être reportée de deux mois au plus. ‘ 

Les décisions collectives extraotdinaires soct décidées à lu mmjorité des denx tiers des parts 
détenues par les associés présenta Gu représentés. 

Par exception, les augmentations de capital far incorporation de réserves où de bénéfices 
sont adoptées par les nesociés représentant au moins la moitié des parts sociales, les cessions de parts sociales à un tiers sont adoptées par la majorité des associés rennésontant au moins 
la moitié des parts aocisies, 

Sont qual d'ordinaires, toutes les décisions collectives qui m'entrent pus dans la ER drdode me de otre vd 
Les décisions callectives crdiisires 1e peuvent. être valablement pris sur premnbème couvocalion que a ciles sont adoptées par des essoviés représentant plus de la moitié des 

Les décisions collectives des astoclés sont constatées par des procès-verbaux établis par la gérance sur un reg spécial conformément à ls réglementstion en vigueur. En cas de consultation écrite, La réponse de chaque associé est annexés au procès-verbal, ‘ 

ARTICLE 13 -EXERCICE SOCIAL 

L'exercice soclal commence le 1% Jfublles et finit Le 30 Juin de l'année suivante. 

ARTICLE 14: CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET L'UN DE SES GERANTS OU ASSOCIES 

Le où les gérants présentent à l'assemblée ou-joignent ant documents communiqués aux associés un rapport spécial sur les co intervenues directement où fer personne interposée entre la socidié et l'un de ses gérants ou associés. 

L'assemblée statue sur cs rapport. Le gérant ou l'associé intéressé ts peut prendre part au vote et ses parts ne sont pas prises en compo pour le calcu) du qtiorum et de la majorité, 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effèts, À charge pour le gérant, ot 
individuellement ou solidairement, selon 

sil y a lieu, pour l'associé contractant, de supporter 
les cas, Les conséquences du contrat préudiciables à lg société. 
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ARTICLE 15 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES ‘ 

Las produits nets de chaque exercice, déduction fite des frais nénéraux et autres chiarges de 
la société, y compris tous armortissements et provisions, constituent les bénéfices nets. 

Sur ces bénéfices nets diminués, le cas échéant, des pertes antérieures, il eat tout d'abord 

prélevé cinq pour cent eu moins pour constituer le fonds de réserve légale jusqu'à ce que 

celui-ci atteigne le dixième du capital social, 

Le solde augmenté, le cas échéant, des reports bénéficiaires constitue le bénéfice 
distribuable. 

Après epprobetion des comptes, l'assemblée générale détermine la part de ce bénéfice 
attribuée aux associés sous forme de dividende et affècte, le cas échéant, la pert non 

distribuée, dans les proportions qu'elle détermine, soit à un du phisieurs fonds de réserve, 

généraux ou spéciaux, soit au compte "report à nouveau”. | 

Les modalités de mise en paiemient des dividendes votés par l'assemblée générale sant fixées 

par elle ou, à défaut, par la gérance, | 

Toutefhis, cette mise en palement doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après 

la clôture de l'exercice, sauf prorogation de ce délai par l'unanimité des associés et, à défaut, : 

par ordanuance du président du Tribunal de Comunerce, statuant sur requête à la demande de ! 

ja gérance. 

ARTICLE 16 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS À LA MOITIE DU CAPITAL | 
SOCIAL 

Si du fait de portés constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inféricurs à la moitié du capital social, la gérance doit, dans les quatre 

mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les 

sssociés afin de décider sil y a lieu à dissolution anticipée de Ja sncicté. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du 

deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de 

téduire son capital d'un montant au moins égel à celui des pertes qui n'ont pu être imputées 

sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués À 
concurrence d'une valeur au moins égale à [a moitié du capital social. 

Dans les deux ças, la résolution adoptée par lea associés est publiée. 

ARTICLE 17 - DISSOLUTION, LIQUIDATION 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée pour quelque cause que ce soit, 

la liquidation en est faite par un ou plusieurs liquidateurs pris panui les associés où en 

dehors d'eux et nommés par décision ordinaire des associés, ou à défant, par ardommaence du 
président du Tribunal de Commerce statuant sur requête de tout intéressé. 

ARTICLE 18 - CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pensant la durée de la société ou de sa 
Équidation, soit entre les associés, la gérance et le société, solt entre les associés eux. 
relativement aux Affaires soclales, sont jugées conformément à la loi et soumises à ls 
juridiction des tribunaux compétents du siège social. 

À défaut d'élection de domicile, les assignations et significations sont valablement faites au 
np onsieue Le Peoeureu de la Répuique, près Je Tribtinal de Grade Instance du 

siège social. | 

Statuts mis à jour.


